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INTRODUCTION 

'r 

1. - La présente étude poursuit deux objectifs principaux: d'une 
part. déterminer. en fonction de révolution jurisprudentielle, la 
nature de rétendue des pouvoirs exercés par les autorités ad­
ministratives sur leur domaine public: d'autre part. préciser le rôle 
que peut encore jouer. aujourd'hui, en cas d'occupation privative de 
ce domaine. le principe de la liberté du commerce et de rindustrie. 

En termes plus concrets, nous tâcherons, par cette étude, de 
répondre essentiellement à deux questions. 

Premièrement. l'administration peut-elle, lorsqu'elle exerce ses 
pouvoirs de gestion du domaine public, s'inspirer de considérations 
d'ordre économique ou financier? Dans quelle mesure, par exem­
ple, le conseil communal est-il fondé à accorder ou à refuser à un 
particulier rautorisation d'user de manière privative' d'un bien de ce 
domaine en raison de motifs qui, au sens strict. ne relèvent pas 
exclusivement soit de l'ordre public, soit du souci de conserver 
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l'intégrité du domaine, mais de motifs pris d'un «intérêt communal» 
teinté d'une coloration financière et économique? 

La deuxième question , qui préoccupe essentiellement les usagers 
privatifs du domaine, porte sur le point de savoir si le principe de la 
liberté du commerce et de l'industrie limite effectivement le pouvoir 
réglementaire dont dispose l'autorité administrative dans la gestion 
de son domaine public. En ce qui concerne le contrôle de légalité de 
l'acte domanial. il est d'une importance capitale de déterminer si ce 
principe est ici d'application. 

JI faut souligner que, pour l'essentiel. en l'absence de textes 
légaux, les réponses que nous pouvons fournir à ces diverses 
questions, proviennent nécessairement de la jurisprudence: encore 
faut-il donner à celle-ci, sinon une unité et une structuration 
théorique qui lui seraient probablement infidèles, du moins une 
certaine cohérence qui seule permettra d'en dégager une vision 
compréhensi ble. 

" convient encore de préciser que le pouvoir réglementaire exercè 
par l'administration sur son domaine public peut prendre plusieurs 
formes. 

A côté du pOl/voir de police de type classique, exercé dans un but 
d'ordre public général. existe un pouvoir de police de ((conservation}), 
qui est destiné à assurer la protection, l'entretien et l'intégrité du 
domaine, et qui relève, comme tel. de la compétence des autorités 
chargées de la gestion de ce domainE!': C'est d'ailleurs souvent aux 
mêmes autorités qu'appartiennent l'u ne et l'autre de ces compétences 
en matière de police. 

De ce double pouvoir de police, commence à se distinguer un 
pouvoir réglementaire de gestion proprement dit, qui détermine les 
conditions d'utilisation privative du domaine public sur la base de 
critères d'ordre financier ou économique. Le domaine public n'est 
plus alors envisagé comme un objet de police, mais plutôt comme un 
bien susceptible de joue~ un rôle économique, qui appartient au 
patrimoine de l'administration. Celle-ci est alors fondée , dans cette 
optique, à agir en vue d'une meilleure exploitation de son do­
maine (1). 

Cette évolution correspond à un élargissement incontestable des 
mobiles d'action de l'administration, qui ne s'inspire plus unique-

(1) Sur cette question voy. surtout J'excellente thèse de 1. F. DENOYER. 

" L'exploitation du domaine public». LG.D.J .. Paris. 1969. p. 55-75 . 
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ment de motifs pris de l'ordre public traditionnel (sécurité. 
tranquillité. salubrité). mais qui vise. par des mesures positives. à 
créer et à maintenir un ordre public économique (2). 

A. DROIT FRANCAIS 

2. - La doctrine française affirme. depuis plus d'une décennie 
déjà, que le régime juridique de utili alion privat ive du domaine 
public a subi une évolution : du régime de police du d mai ne. on est 
pa '. é au régime de ge lion du domaine (31. L'admini tration. dit-on. 
Il'agit pl u ur son d maine uniquement en tant que pui sance 
publique. mais aussi en tant que ge lionnaire. in i I"octroi d'une 
alltori ali n d'occupation privative ne peut plu être con idére 
seulement comme un acte de polke : il est au i lin acte de ge tian. 
l'heure actuelle. l'idée de gesti n occupe LIlle place prépondérante 
dans la théorie de la domanialité. 

L 'arrèt Société Nationale d'Editions Cinématographiques 

L'adoption définitive d l'idée de gestion du domaine fut COI1 -

. acrée. en France. par l'arrêt Sociéu! NClfiollofe d 'éditiol/s ciné­
rna(ograpfliqlles (4). Le Conseil d'Etat était appelé à j uger de la 
l'égalité d'une déci ion du préfet. par laquelle celui-ci subordonnait 

'r 

(2) Voy. P. Br,RNARO. ,<La notion d'ordre public en droit administratif». L.G.D.J .. 
Pari. 1962, p. 37 et suiv, : A. DE LAUOADERE, Droit {Jl/bUc écol/omique. Dalloz. 
Paris. 1974. p. 27-56 : R. Hr:NRION. <ILe Gouvernemen t de l'économie». J.T .. 1965 . 
p. 685-689 : A. MANITAKIS. "Considérations générales sur la notion d'ordre public 
économique», mémoire de licence speciale en droit administratif. U.L. B .. 1970-
1971 : J. L. MARTRES. Les coractère généraux de (fi police éCOl/omique. thèse 
polye .. Bordeaux . 1964. l. 1. p. 14 el 1. Il. p. 57 e t suiv .. 105 et uiv .. 162 et suiv .. 

oy. auuau:issi J . 1. Auo,'. "Police générale el ordre pllbl,ic économique». note 
'oU' C.E .. 25 j uillei 1975. Sieur haigneau. R.D.P .. 1976. p. 342. 

(JI oy . J. M. 1\ IlY el R. D U('O$· !\OER. Dro/l admillistra/if. 2· éd .. Dalloz. Pari . 
1970. p . .115 et uiv.: C. Kl.EIN. La police dit dOlllailll! public. L.G,D.L Paris. 1966. 
p. 128.206 . 

. Dr: L\ flAOF.RE. Tm;tt! rI/émelllllire de dmit admilli trCt/if. 5< éd .. 1970. t. II. p. 
176 el slliv. : J . F. DF.NI)YER, op. cit .. p. 55-75 : J . LE PF.NNE!C, L'exercice des flO/lvoil'. 
df: police SI/I' lé dOll/aille public (!J/ dl'oit admillistra/if thèse polyc .. Paris . 1969. 

(41 C .. 20 décembre 1957. Ste N,ltionale d' dilions cinématographiques. Leb. 
702: D,. 1958. Somm . 45 ; R,D.P .. 1958 . p. 347 : J.C.P .. 1959. II. 10913. 



128 POUVOIRS DE GESTION ADMINISTRATIVE DU DOMAINE PUBLIC 

l'autorisation de gérance d'un kiosque , sur la voie publique , à la 
condition de ne pas y vendre de publications licencieuses. La Haute 
Assemblée a conclu «qu'il appartient à l'autorité chargée de la 
gestion du domaine public de fixer, tant dans l'intérêt dudit domaine 
et de son affectation que dans IIII/erè/ gé/l(i ral , les conditions 
auxquelles elle entend subordonner les permissions d'occupation: 
que, ni le principe de la liber/ri du commerce e/ de l'indus/rie. IIi celui 
de la liber/ri de presse, ni les règles établies pour la surveillance et le 
contrôle des publications destinées à l'enlànce et l'adolescence, ne 
sauraient faire obstacle à l'exercice de ses pouvoirs de gestion». 

L'arrêt précité est intéressant à divers points de vue . Tout d'abord, 
les autorités administratives, en l'espèce, le préfet. se voient investis à 
l'égard du domaine, de pouvoirs de «gestion». 

L'aspect économique et patrimonial du domaine public étant 
prédominant dans les décisions de ces autorités administratives, la 
permission d'occupation privative ne peut plus être considérée 
uniquement comme un acte de police, mais se transforme en un acte 
de gestion. Cette nouvelle qualification ne s'applique cependant 
qu'aux permissions. de voirie et non aux permis de stationnement (5). 

Mais le paradoxe de l'arrêt consiste à reconnaître à l'administra­
tion domaniale des pouvoirs de gestion en matière d'ordre public, lui 
permettant ainsi de prendre en considération dans la gestion du 
domaine des motifs tirés de l'ordre public. Les règlements, que le 
préfet avait édictés en tant qu'aulori e chargée de la gestion du 
domaine, étaient légaux, dès lors quïl e ba aient sur des motifs de 
moralité publique, élément de \' rdre public général (6). 

Il résulte de cet arrêt que, sous le couvert de ses pouvoirs de 
gestion, l'autorité prend des mesures qui. d'un point de vue matériel. 
apparaissent comme des arrêtés de police, s'imposant aux adminis­
trés et limitant leur liberté d'action . 

(5) Sur la distinction entre permis de stationnement et permission de voirie, voy. 
plus loin p. 000. 

(6l Car, en France, d'après une jurisprudence constante «la moralité publique est 
un des éléments du bon ordre, au méme titre que la salubrité et la tranquillité 
publique». Voy. P. BERNARD. op. ci/. , p. 30: Ph. BRAUD. La 1l0ri(!I1 de liherré 
publique ell droil lrallçais , LG .D.J ., Paris, 1968, p. 423·424: J. CASTAGNE. Le 

COll/l'oie juridicliollllei de la lègalili! des aC/es de police admilliW"a/ive, LG .DJ .. 
Paris, 1964, p. 31 et suiv. : J. MOREAU, «Les polices administratives», Jtrris·c!asseur 
admillis/rar({. rase . 200, 1971 , nO 1 10. 
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Si l'arrêt Sociélé Naliona/e d'édilions cinématographiques du 
20 décembre 1957 a admis que l'autorité qui gère son domaine peut 
prendre en considération des motifs d'ordre public, le Tribunal 
administratif de Bordeaux a décidé, par le jugement Froment (7), de 
manière en quelque sorte réciproque, que l'autorité de police peut 
exercer des pouvoirs de gestion, à cà té de ses pouvoirs de police. 
L'autorité de police, dès lors qu 'elle esl propriétaire du domaine, est 
en droit. en vue d'assurer la meilleure utilisation de celui-ci. de 
prendre un acte de gestion: «". si le Maire est à la fois autorité de 
police et administrateur du domaine public, il accomplit. lorsqu'il 
fixe les conditions de répartition d'une place publique entre forains, 
non un acte de police, mais un acle de gesliol1 du domaine dont /a 
commune esi proprielaire et dont elle est en droit. en conséquence, 
d'assurer /a meilleure utilisatiol1» (8). 

Le Conseil d'Etat. auquel la décision du Tribunal administratif a 
été déférée, a cependant annulé ce jugement. parce qu'il a estimé que 
les critères adoptés par le Maire de Bordeaux pour l'attribution des 
emplacements dans la foire de cette ville ne justifiaient pas la mesure 
prise. Par son arrêt Froment du 18 novembre 1966 (9), le Conseil 
~'Etat a considéré comme illégale la disposition du règlement du 
Maire de Bordeaux accordant pour l'attribution des emplacements 
dans les foires et marchés installés sur le domaine public, une 
majoration d'ancienneté aux marchands dont les parents auraient 
eux-mêmes exercé la profession de mar,fhand forain sur les mêmes 
lieux. U ne telle disposition, favorisant les commerçants sédentaires 
au détriment des marchands ambulants, était entachée d'illégalité, 

(7) Tribunal administratif de Bordeaux. 17 octobre 1962. Froment. D. 1963. 
575. note J, CHATEliNEAU. 

(8) Le Tribunal avait conclu «qu'il appa rtient à l'autorité chargee de la gestion du 
domaine puhlic. de fixer. tant dans l'intérêt dudit domaine et de son affectation que 
dans l'illleret general, les conditions auxquelles elle entend subordonner les 
permissions d'occupation : que ni le principe de la liberte du commerce el de 
/'indus/rie , ni celui de J'égalité des citoyens devant la loi et les règlements. ni celui 
de J'égalité entre les usagers du service public, ne pourraient faire obstacle à 
J'exercice de ces pouvoirs de gestion : que. par suite. les moyens tirés de la violation 
des principes généraux du droit sont illoperants». 

(9) C.E . 18 novembre 1966 . Froment. Leb. 607 : conc/. GA1.ABERT. R ,D.P .. 1967. 
987: R ,D.P .. 1967.543. note M. WAIINE. J.c.P .. 1967. II. 15063. observations J . 
l'Ii! ou RGF.ON , AJ.D.A .. 1967. JI. 45. note A. DE LAUBADERE. 
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car le. .. molir.., 'ur le quels elle étai t londëc n'étaient pas au n mbre 
d ceux qu i j usti fient l 'utilisa tion du P I I oir de p l ice. 

Le onseil d'Etat a considéré que ni les m tils de p liœ. ni ceux 
ti ré~ de la meilleure utilisa tion du dom. ine Ilt! pouv' lient j usti fier une 
telle me ure. Il a pOllrt<l nl admis. sm le plan des principes. la léga lité 
de motir- ti rés flu 'si bien de l'ordre public ~ 1I sen clélss iquc de 
l'expression que d'ulle meilleure ulil is<Hi n du d maine. Il a 
Ol1sidere que «s'il appanienl au ~ I a ire de déterminer, pllr l'vie 

réglementaire. le conditions d'a ttribulio lJ des emplacemcllL-; itu ' s 
sur le domaine public commullai qui peuvent être occupé par des 
marchands lorain , le jours de r ire. il Ile peul se fonder. p ur 
définir ces regle. que ,~lIr des I/IOf(r~ lirés de l'un lre {J/lblic. de 
l'hygiene et de la lidélite du débit des marchandi es ainsi ql/e de lu 

meillel/re IIlifis(lIiol/ (//1 domaine jJlIblic : qu'aucun de ces moti rs ne 
j ustifiait que le candidat donl le ' scendants auraient eu -mémes 
e ercé la profession de marchand r rain sur le mémes lieux 
reçussent une majoration d'ancienneté égale à celle desdits ascen­
dants», 

Dans une affaire s,emblable (10), jugée le même jour par le Conseil 
d'Etat et sur les mêmes conclusions du même commissaire du 
gouvernement. la haute juridiction. étant également appelée à se 
prononcer ' ur la legalite d'un mode d'a ttribution de places. CI admi. 
que le M aire pouvait. en vue d'assurer la meilleure utilis tion du 
domaine, donner prior ité â telle ou telle atégorie. alors même que 
cela pouvait priver d·autre. catégorie'! de toul emplacement. 

Ce l donc en e référant à la notion de meilleure utili.'WliOIl d/l 
dOlllaine pl/blic que le Conseil d" tal a apprécié la légal ile des crilères 
adoptés par les deu Maires. Cefle 1I0lie 1/ , si elle Ile fi 'impose pas, eSI 

du moins admise et ap/wrctlt comme légitime el/ soi_ 

( 101 C,E .. 18 novembre 1966. Dame veuve Clemenl. A .J,D,A .. 1967 . 4{;. note A. 
D LAunAO F.RF. : R,D.P .. 1967. 543. note M_ W""I . Il ; .1 .P .. 1967, II. 1506J , 
observation J, Mn RGWN, " on idera nl qu ',IU:< termes des d l posit ion: de l'arrêtê 
municipal d\1 28 mai 1959, modifiê par l'ar rêté d ll 23 mai 1960, les atl ribUIi Il de 
pInce nI licu d 'après l'ancienneté el la qU<tli lC nouvelle d ' altr<lcti ilS», Cl que 
"pour dêIel'miner l'ancienneté. le ' mctiers expl oité sont classés en cinq 
c.<t têgories» : «quc ces dispositions insplrees par le souci d'assurer tu meillel/re 
1I1i1i,WIIÎ(1/I d l/ clol/1aille (l ublic, imposaien l au ll1aire, pour la l'C!p .. rt il io ll des 
emplacement , de teni r compte de la nalLl re des allraCl iolll> Cl de leur in téret pour le 
public. pu i , il l'imerieu,' de chaque cUlégoric, de l'allclcnnelé des dcrmll1dcur. 
d'emplacements». 



EN DROIT FRA NÇAIS ET EN DROIT BELGE UI 

Les arrêts rapportés ci-dessus touchent également à un autre 
aspect du problème: celui de la nature juridique de J'autorisation do­
maniale attribuant un emplacement à un forain. On sait que, 
s'agissant des occupations privatives du domaine public, la doctrine 
et la jurisprudence opposent la permission de voirie au permis de 
stationnement. selon que l'occupation comporte ou non une emprise 
sur le domaine, avec une modification importa nte de son assiette. La 
conséquence pratique de cette distinction se manifeste lorsqu'il faut 
déterminer l'autorité compétente pour octroyer l'autorisation et 
percevoir la redevance. Ainsi. pour le permis de stationnement. dont 
l'octroi ou le refus relévent. selon la théorie dominante , du pouvoir 
de police sur la voie publique. J'autorité compétente est l'autorité de 
police. En revanche, la permission de voirie , dont l'octroi est une 
manifestation du pouvoir de domanialité, est du ressort de l'autorité 
gestionnaire du domaine, On en dédui a il q ue la lhéorie de l'acte de 
gestion ne oncernail que la permi, sion de voirie et Il n pa le 
permi. de stationnement ; les con idéralions d'ordre éconol11ique ne 
pouvaient ju ' tifier r ctr i ou le re rus que d'lIlle autorisation du 
premier type. 

Cette thèse est remise en question par les deux arrêts précités car 
l'acte attribuant un emplacement à un forain dans le périmètre 
affecté aux attractions d'une fête, a selon les critères traditionnels, le 
caractère d'un permis de stationnement. Or, d'après les arrêts 
commentés, la délivrance de ce permis peut être assortie de con­
sidérations domaniales d'ordre éconormque. Il semble donc, que le 
permis de stationnement ne peut pas échapper à l'emprise de J'idée 
de gestion. Pour M. Waline (II) l'autorisation en question est un acte 
mixte , où la gestion et la pol ice se trouvent superposées (12) . 

L'évolution de la jurisprudence semble ainsi justifier l'affirmation 
de la doctrine selon laquelle «il n'y a plus guère de dirférence entre la 
permission de voirie et la simple autorisation d'occupation tem­
poraire qu i constitue le procédé habituel» (13). 

(II) M . W AliNE. note sous C. E .. 18 novembre 1966. Froment. R.D.P .. 1967. 
549. 

(12) Sur la distinction entre acte de police et acte de gestion . voy. note J . 
CHATF.I.INF.AU. D .. 1963 . 576: C. KI.EIN , op . cil .. p. 199: R. KOVAR. «La légalité des 
concessions exclusives d'affïchage sur le domaine public". J.c.P .. 1964. r. 1841 et 
obs. J. MOURGEON, J.c.P .. 1967. Il. 15063 , précité. 

(1 J) M . LAGRANGE, "L'évolution du droit de la domanialité publique», R,D.P .. 
1974, p. 1-19 . 
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La jurisprudence française tend en tout cas à faire de J'autorisation 
d'occupation un procédé efficace d'aménagement et d'exploitation 
du domaine public, en reconnaissant à l'administration le droit de 
subordonner l'octroi de ces autorisations à des considérations 
d'intérêt général d'ordre économique ou financier, voire esthétique, 
comme nous le verrons plus loin. 

La legalile des concessions exclusives d'affichage sur 
les palissades privees implanlees slIr le domaine public 

3. - Nous avons vu que la distinction entre acte de «gestion» et 
acte de «police» est devenue confuse. Cette constatation va être 
confirmée par la jurisprudence relative à la publicité par affi­
chage (14) qui nous fournira, en outre, des illustrations concrétes de 
la non-application du principe de la liberté du commerce et de 
l'industrie lors de l'exercice de pouvoirs de gestion, voire de 
pouvoirs de réglementation exercés dans une optique de «gestion». 

De nombreuses communes, spécialement des villes importantes, 
passent. avec une entreprise d'affichage, un contrat réservant à celle­
ci. moyennant le versement d'un droit annuel fixe ou proportionnel. 
l'affichage sur les immeubles bâtis appartenant au domaine public ou 
au domaine privé communal. L'entreprise «concessionnaire» ou 
«fermière» se voit ainsi réserver dans ces contrats, conclus nor­
malement par voie d'adjudication, le droit exclusif d'affichage sur les 
palissades provisoirement édifiées surJa voie publique pour entourer 
les démolitions ou les constructions d'immeubles. 

La double question qui surgit est de savoir, d'une part. si les 
autorités communales peuvent réserver à un concessionnaire 
d'affichage l'exclusivité de l'affichage sur des palissades privees , 
implantées dans le domaine public et. d'autre part. si des motifs 
d'ordre esthétique ou financier peuvent en être la justification alors 
qu'il s'agit de l'exercice par l'administration de ses pouvoirs ré­
glementaires de gestion . 

(14) Pour la bibliographie sur l'affichage voir nOla mmcnl P. LAVIGNE. «La 

légalité des concessions exclusives d'affichage sur des palissades privées implantées 
sur le domaine public». D .. 1962. Chr., p. 199: R. K OVAK, ibidem : C KI.EIN, op . 

Cil., p. 280: C KI.EIN. note sous CE .. 29 avril. 1966 . • l é Aflichage Giraudy. J.C.P.. 
1966. Il. 14746: A. DE LAUBADERE. obs. sous CE .. 2 mai 1969. Sté Affichage 
Giraudy , A .J.DA .. 1970, Il . 1 10 : A . A NGSTHEI.M. " L'affichage publicitaire en quête 
d'un droit». , A.J.DA . 1970. p. 196. 
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l'évolution récente de la jurisprudence en la matière marque en 
tout cas un pas vers la reconnaissance de la légalité des concessions 
exclusives d'affichage, et élargit en même temps les motifs qui 
peuvent être à la base de l'intervention communale. 

Ainsi, dans l'arrêt Société Affichage Giraudy (15) du 29 avril 1966, 
le Conseil d'Etat français confirme sa position antérieure, suivant 
laquelle l'autorité chargée de la gestion du domaine peut fixer. tant 
dans t'intérét dudit domaine et de son af!ectation que dans t'intérét 
général, les conditions auxquelles elle entend subordonner les 
permissions d'occupation. La notion d'intérêt général. qui doit être 
largement entendue, permet de prendre en considération des motifs 
de toutes sortes. 

Voyons les faits de la cause qui a été tranchée par l'arrêt précité. 
Le Maire de la ville de Valenciennes avait modifié le règlement 
municipal de voirie en y ajoutant une disposition prévoyant que les 
permissions de voirie, nécessaires à l'implantation de palissades de 
clôture pour les chantiers de construction, seraient subordonnées à la 
condition que lesdites palissades n'excéderaient pas 2,50 ln de 
hauteur. 

Le Conseil d'Etat a considéré que la mesure était valable et 
légitime, imputant la limitation de la hauteur des palissades soit à un 
moN! d'ordre public, soit à un mot!! d'esthétique: à savoir, à un motif 
d'ordre public relevant de la police générale (16). 

Si la notion d'intérêt général était déjà conçue très largement. au 
r 

point d'englober des motifs très différents, il arrivait cependant 
encore que certaines interprétations fussent ambiguës et fort 
contestées. Des controverses fréquentes se sont élévées autour du 
«motif d'intérêt général», et notamment sur la question de savoir si 
celui-ci comprenait ou non, par exemple, l'intérêt purement fi­
nancier ou pécuniaire. 

US) C.E . 29 avril 1966, Sté Affichage Giraudy, Leb, 293: J.c.P .. 1966, Il, 
14746. note C. KLEIN. 

(16) «Considérant. d'une part qu'il appartient à l'autorité chargée de la gestion 
du domaine public de fixer, tant dans l'intérêt dudit domaine et de son affectation 
que dans lïntérét général, les conditions auxquelles elle entend subordonner les 
permissions d'occupation: que ni le principe de la liberté du commerce et de 
l'industrie, ni les régies établies par la loi du 12 avril 1943, qui permettent au préfet 
d'interdire ou de réglementer la publicité par affiches en tout ou partie du territoire 
de chaque commune, ne /0111 oh.~tacle, à l'exercice de ces pouvoirs de geslio/1». 



134 POUVOIRS DE GESTION ADMINISTRATIVE DU DOMAINE PUBLIC 

L'arrêt du Consei l d' lat. Sociéle AI/icl/CIge irwllb '. du 1 /l/ai 
/%9 (1 7) vienl. à cet égard. éclairer nsictêrablemenl la que ·lion. La 
décision reconnait explici tement que l'élLllorité administrative peul. 
quant aux motirs , Llsceptibles dïn~pi rer légitimement 'on comp rt ·­
ment e ronder aus. i bien : ur des moùf: d' rdre c. thétique qu sur 
de motifs d'ordre financier : ~< Le on:eil muni ipa l peuL légalement 
concéder l'affichage, . ur des emplacemenl ' il une société d'alli­
chage. en se fondant sur de: intérêts d'ordre esthétiq ue li IilliiLncier». 
L~I déci i Il déclare que la onccssiOIl par une com mune du dl' il 
d'a rrïchage sur les propriété com munales el ur les palis. adèS 
provisoirement aménagée. sur la v ie publique, se rait dans le cadre 
des pouvoirs de ge 'Ii Il de l'aut rite compétcnte et «que la redevance 
mi e il la charge du conces ionnairc en vertu du con l'al qui le lie il la 
ville de Tou lou e est un pr duit de 1<1 ge lion du domaine ct 
constitue, dès lors, ulle recelfe de la nature de celles prévues par les 
dispositions du Code de l'Administration communale». 

" apparaît à la lecture de l'arrêt que J'exploitation du domaine 
public peut étre influencée par les motifs les plus variés, pourvu 
qu'ils ne soient pas «<!trangers ci f'inlérel gémira!». 

En rail. la diver. ilé des motirs admis, par la juri. pnldence 
rrançaise, pour j ustifier l'intervention admini 'trative. et pl LI. préci­
sément l'uli l i ation du domaine public, déc ule du développement 
con idérable dOllné il la n lion d'intérêt général (I R). 

Les décisions que l'administration est appelée à prendre en 
matière d'utilisation du domaine, peuvent donc légitimement tenir 
compte de l'intérêt général (19) au-delà de l'intérêt du domaine et de 
son affectation. Mieux que les autres notions. celle d'intérêt général 
permet de quitter le domaine classique de la police (20). 

(J 7) CE.. 2 mai J 969 . Sté Affichage Giraudy, Leb, 238 : A J DA .. /970. 1 10. 
obs. A. DE LA U BADERE . 

( 18) Voy. , KI El .• 11/1. cil .. p. /49- 151 . 218-226 : J. DI::-.IoYlm. 0(1. cil . . p. 61 ct 
suiv .: A. Dtt LA 1}A»~IUi . Tl'uilée/ëll/l!Jlltlire de. ciro il '1(II1I il/i.~/"ClI(t: op. cil.. p. 177 . 

(19) Pour la jurisprudence relative il la notion d'in(eret gêneraI. voy. E .. 6 mai 
193 2, Demoiselle Taillandier. I~e/) .. 467 : ... 29 janvier 1932. Stl: des lIlobux 
Antibois. Lei) . 117 : D .. 1932. 3. 60 concl. LAoTl) R ·" HI P- . note ·h. fll A FVOf.T : voy. 
3u 'i C.E .. 5 mai 1944, ,, ompagnie Maritime de l'Arrique Oricnwlc». Le/) , 129 : 
D , 1944, 164 : R.D.P .. 1944. 236 . c Olle\. HI:'OT. note G. JE:':F.. 

(20) C. KI.EIt-:. op. cil .. p . ISO, 
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Un arrêt du Conseil d'Etat (21) relativement récent vient de 
couronner ces considérations en confrontant les objets traditionnels 
de la police avec les finalités relevant de l'intérêt général. 

Un entrepreneur de bals avait demandé, à la commune, l'octroi 
d'un emplacement dans l'enclos où devait se dérouler la fête locale. 
Le Maire a répondu «qu'il ne serait accordé aucun emplacement 
pour les entrepreneurs de bals et que, comme l'an passé, le comité 
des fêtes organiserait et réaliserait lui-même le bal». Le Tribunal 
administratif de Rennes annula les décisions du Maire pour excès de 
pouvoir. Mais le Conseil d'Etat mit à néant le jugement du Tribunal 
de première instance en jugeant légitime la décision de l'administra­
tion : le Maire, «loin d'exercer en ("espèce ses pouvoirs de police», a 
pris la décision dans un bUI d'intérèt général : les décisions et la 
délibération du conseil décidant de confier au comité des fêtes 
l'organisation de la fête locale «n'ont porté aucune atteinte illégitime 
au principe de J'égalité des citoyens ou au principe de la liberté du 
commerce et de l'industrie». 

Le principe de la liberté du commerce et de l'industrie est écarté 
une fois de plus, mais cette fois, au nom de J'intérêt général. Ce 
principe est. en effet. inopérant en ce qui concerne les pouvoirs 
administratifs de gestion: en revanche, s'agissant d'une réglementa­
tion de police, même teintée de préoccupations domaniales, une 
méconnaissance injustifiée du principe pourrait être une cause 
d'illégalité (22). . 

'r 
La gestion s'apparente ici à la notion d'exploitation du domaine et 

exprime un rapport juridique spéc!!ique entre la chose publique et 
("administration. La police présuppose des activités privées, elle règle 
le comportement des individus: la question s'exerce surtout di­
rectement à J'égard des choses: elle établit des relations entre 
pouvoirs publics et propriété collective. La première intéresse les 
libertés publiques, la deuxième, les biens publics. 

(21) C.E .. 2 octobre 1970. Commune de Change-les-Laval. Leb, 546: A.J.D.A .. 
1971. 167: voy. également l'arrêt C.E .. 7 mai 1971, Min. écon . et fin. et Ville de 
Bordeaux c/Sastre, J.c.P.. 1971, [1. 16769: «Considérant qu'en vertu des 
dispositions combinées des articles 75 et II à 113 du Code de l'Administration 
communale et de l'arrêté consulaire du 12 messidor an VIII, il appartient au Maire 
de Bordeaux de gérer le domaine public communal .. . et-d'assurer la police à 
l'intérieur de ce marche.» .. . 

(22) Voy . c.E.. 13 mars 1968, Ministre de l'intérieur c/Leroy, A.J.D.A .. 1968, 
240 et c.E.. 15 octobre 1965, Alcaraz, A.J.D.A .. 1965,662, conc!. J. KAHN. 
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B. DROIT BELGE 

4. - Jusqu'à présent. la jurisprudence belge n'a pas suivi la 
jurisprudence française dans sa démarche qui consiste à opposer à la 
notion de pol ice, celle de gestion. Elle n'a pas reconnu expressément 
les pouvoirs de gestion comme une catégorie distincte de pouvoirs 
exercés par les autorités communales, dont la mise en œuvre 
pourrait se justifier par des motifs d'ordre économique ou financier. 

Doctrine et jurisprudence affirment depuis toujours que l'adminis­
tration n'exerce sur son domaine que des pouvoirs de police (25). 

Même les autorités chargées de la gestion du domaine - dans le cas 
où l'Etat agit. par exemple, en tant que gestionnaire de la grande 
voirie - n'exercent leur pouvoir qu'en vue de l'intégrité et de la 
conservation du domaine, en d'autres termes, dans un but de police 
au sens strict. 

De même, en matière de publicité par affichage implanté sur la 
voie publique, les considérations qui justifient l'octroi de concessions 
exclusives d'affichage relèvent de la pure police. La jurisprudence 
tend à résoudre les conflits soulevés, en se référant uniquement à la 
police classique, ayant pour objets la sécurité et la tranquillité 
publiques (26). 

Le collège échevinal de la commune d'Ixelles avait refusé à un 
particulier l'autorisation d'ancrer un panneau publicitaire sur la 
façade d'un immeuble, le panneau ft)rmant toutefois saillie et 

(25) Il en est ainsi quant à la détermination des conditions d'octroi ou de retrait 
des permissions de voirie (voir l'arrêt du C ... 30 mars 1971, Van Limberghen, 
R.A.A .C.E" .174 : un règlement communal qui vise à régler la façon dont d'après le 
conseil communal. le ervicecomlll unlil de voirie doit fonctionner, est jugé légal en 
rai 'on de son bul qui con iSle il promouvoir IfI proprete des voies publiques et la 
santé publique. Pour la doctrine voy. Cyr. CAMBIER. Droit administratif. Larcier. 
1968, p. 339: G. DOR et J. DEMBOUR. «Le domaine public. le domaine privé». in les 
Novelles, Lois politiques et administratives, Larcier. 1955, t. IV, nO 77 et suiv. : J. 
DEMBOUR. Droit administratif. Martinus Nijhoff. 1970. p. 351 et suiv.: M. A. 
FI.AMME, Le domaine et les contrats administratifs, cours polyc. P.U.B" 1966-1967 : 
A. LOUIS, «Domaine public et permission de voirie», R.J.D.A., 1959, p. 1. 

(26) Consulter M. A. FI.AMME, Législation industrielle, 2< partie. le éd" cours 
polyc .. P.U.B .. 1967. p. 297-346 : J. OEMBOUR, op. cit .. p. 313, note 2 et p. 299 , note 
J : V. CRABBE, «L'incidence des lois et des règlements généraux sur l'étendue du 
pouvoir communa1», in L 'autonomie communale en droit belge, Larcier, 1968 . 
p. 65 et suiv. : A. LOUIS, ibidem. 
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surplombant la voie publique. Le refus était fondé sur des motifs 
concernant la sécurité de la circulation. Le Conseil d'Etat (27) jugeant 
qu'il s'agissait en l'espèce, d'un usage privatif du domaine public, à 
cause de l'implantation du dispositif du panneau publicitaire sur la 
voie publique, a estimé que les autorités communales étaient de­
meurées dans les limites de leur pouvoir de police, en accordant ou 
en refusant la permission sollicitée. Le motif pris, par le collège, de la 
sécurité de la circulation était surabondant, mais la commune avait 
pu valablement. par une ordonnance générale de police, réglementer 
l'emplacement des affichages. 

De même, il a été jugé par la Cour de Cassation (28) que l'autorité 
communale puise le droit de réglementer la publicité par affichage, 
quant aux lieux où il peut s'exercer. dans l'obligation légale de faire 

(27) C. E .. 30 novembre 1961. Monier, R .A .A .C.E .. 1016. «Considérant que le 
requérant soutient que la commune invoque abusivement les conditions de 
circulation par les mots: «celles-ci étant déjà très difficiles à cet endroit et le 
panneau en question pouvant distraire les conducteurs d'automobiles»; qu'il 
conteste le droit de la commune de faire application dans ce cas du dècret du 
14 dècembre 1789 et de la loi des 16-24 aoüt 1790 ; 

«Considérant qu'il suflit qu'un dispositif quelconque surplombe la voie publique 
et que, par conséquent. il y ait usage privatif de celle-ci. pour que les autorités 
com muna les aien t qualite POUl' accorder ou refuser la permission sollicitée: q ue 
cette eircon. tance e pr~ entant en fait. le col\i!ge des bourgmestre et échevin e t 
demeuré dans le~ limite de ~on pouvo.ir d 'appréciation en oppo~nt on refus à la 
demande: que le motif qui concernait la sécurité de la circulafio/l e n cet endroit 
é tait surabondant : que le moyen ne peut elre retenu», 

(28) Cass 15 mai 1961, Pas . 1961 , r. 983 : Casso 4 mars 1963. Pa.~. 1963, 1. 735 
et Casso 11 mai 1971, Pas .. 1971 , 1. 839. Dans ce dernier arrêt la Cour a jugé une 
fois de plus «que l'autorité communale puise dans les décrets du 14 décembre 1789 
et des 16-24 aoüt 1790 le pouvoir d'édicter des règlements en vue d'assurer la 
tranquillilë publique et la écurité de la circulalion, et que ce pouvoir implique que 
l"autorité communa le a le droit de prendre des mesures réglementaires qu 'elle 
estime nécessaire pour garantir cette (ranquillité et celle sécurité: que. compte 
tenu du fait que le placcmen( d ·objet. empiétant sur la voie publique peut 
compromettre la écurité de la circulation, l'autorité communale. en ubordonrmm 
cet placement il une autori at io n préalable, a agi dan les limites de ses pouvoir : 
que ni l'arrété· loi du 29 décembre 1945 portant interdiction des in criptions sur la 
voie publique. ni l'a rrété ro al clu 14 décembre 1959, portanf règlement, tiOI' de 
l'artichage et de la publicité, ne limitent le pouvoir de l'autorité commUnale de 
subordOllller, en vue de la tranquillitë pub1iq~l e et de la écurité de la circulation. le 
placement d 'objets, et notamment de panneau publicitaire, empiétant sur la voie 
publique. il une autorisation préalable, du collége des bourgmes tre el éChevin, », 
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jouir les habitants des avantages d'une bonne police et de pourvoir à 
la sécurité et à la tranquillité de la voie publique. Elle peut soumettre, 
à cette fin , à une autorisation préalable. le placement d 'affiches et de 
panneaux publicitaires sur ou le long de la voie publique. 

La jurisprudence a confirmé à plusieurs reprises la thèse selon 
laquelle l'arrêté-loi du 29 décembre 1945, portant interdiction des 
inscriptions sur la voie publique, n'a ni aboli ni restreint le pouvoir 
de l'administration communale de réglementer l'affichage sur la voie 
publique. l'arrêté-loi du 29 décembre 1945 ne porte pas atteinte au 
pouvoir des communes de réglementer l'affichage dans les endroits 
publics et le long des voies de communication. Il n'empêche pas non 
plus les autorités communales de déterminer les endroits affectés à 
l'affichage (29). 

Si les règlements communaux ne peuvent être contraires aux lois, 
«ils peuvent. sans violer l'article 78 de la loi communale (<<Le conseil 
fait les règlements communaux d'administration intérieure et les 
ordonnances de police communale»), s'appliquer à des objets déjà 
repris par des lois» (30). 

Suivant la formule de M. Oembour (31), «le pouvoir réglementaire 
de la police communale peut. sauf interdiction formelle proclamée 
par la loi. intervenir à titre complémentaire, dans un domaine dont 
s'est déjà emparé le pouvoir central, à condition que la réglementa­
tion de l'Etat ou celle de la province ne constitue pas un' ensemble 
systématique, complet et détaillè>. 'r 

(29) Voy . Cass" 15 mai 1961. Pas. 1961.1. 983 : Corr. Bruxelles. 30 octobre 
1958.1. T.. 1959, p. 354 : Rev. Adm .. 1960. p. 27. 

(30) V. CRABBE. loc. cit" p. 101 : Voy . Cass .. 2 décembre 1968, Pas 1969, 1. 321. 
Rev. Adm .. 1970, p. 184: M.C .. 1 972,1p. 189, note P. SC'HREDER. Dans cet arrêt il a 
été notamment jugé «que les conseils communaux. chargés par les lois des 
14 décembre 1789 et 16-24 août 1790 du soin de faire jouir les habitants des 
avantages d'une bonne police et de pouvoir à tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité de passage dans les rues, quais. places et voies publiques, puisent en 
principe dans cette fonction le droit de réglementer le colportage. de le soumettre à 
certaines conditions d'autorisation ou de garanties: 

«qu'en l'espèce on constate que le conseil communal ne s'est pas immiscé dans 
les attribulions du pouvoir cel/Irai, visant l'octroi de l'autorisation elle· même, mais 
s'est borné à en interdire l'exercice sur une portion limitée de son territoire affectée 
à certaines manifestations impliquant un concours de foule et duranl le lemps 
nécessaire à leur déroulement». 

(31) 1. DEMBOUR. op. cil .. p. 312. 
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Il faudrait préciser encore que la question de la légalité des 
règlements communaux en matière de publicité est définitivement 
réglée depuis la loi du 22 décembre 1970, modifiant la loi du 
29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme. En effet le nouvel article 60 dispose que les règlements 
communaux en matière de bâtisse peuvent compléter les règlements 
généraux qui. eux-mêmes, en vertu de l'article 59, visent notamment 
à assurer «la beauté des constructions, des installations et de leurs 
abords» ainsi que «la beauté de la voirie, de ses accès et de ses 
abords». 

Cet article doit être con idére comme un complément des décrets 
révolutionnaires de 1789 et 1790. et comme une preuve que 
l'esthétique rait en Belgique, comme en France, partie intégrante des 
objets de la police générale. 

Quant à la légalité des concessions exclusives ayant comme 
résultat la création de monopoles d'affichage, la jurisprudence 
semble être partagée. 

La thèse dominante est ~u'un tel monopole ne se concilie pas avec 
les pouvoirs de police et porte atteinte au principe de la liberté du 
commerce et de l'industrie. Ainsi. la désignation par la commune 
d 'un aFficheur. seul habililé à procéder à tous les affichage ur le 
territoire de la commune, est contraire aLi dt!crel des 21 17 mal' 
/79/ reconnaissant la liberté du commerce el de lïnduslrie. Le juge 
judiciaire estime qu 'un tel monopole''rn'e l . en effet. pas nécessaire 
pour assurer le maintien de la paix publique et la sécurité des 
habitant , Il estime qu'une telle décision administrative empêche les 
firme concurrentes, di posées à se soumettre à la réglementation 
concernant l'affichage, d'exercer leurs activités (32). 

De même, le Conseil d'Etat (3J) a jugé que J'octroi d'une 
exclusivité en matière de publicité horlogère, non compris 
l'affichage, porte atteinte au principe de la liberté du commerce et 
cause un préjudice grave aux autres horlogers qui se trouvent ainsi 
dans l'impossibilité de faire de la publicité pour leur commerce. Pour 
le Conseil d'Etat le droit de faire de la publicité fait partie intégrante 

(32) Comm. Anvers. 22 révrier 1967. R. w.. 1966,67. col. 1626 ; RA .1.8. , 1967. 
p. 17; dans le même sens. Gand. 16 mars 1962, R. W .. 1962-63. col. 1588. 

(33) c.E.. 17 décembre 1957, S.A. Ets. A. Kinsbergen. RAA.C.E .. 691; voy. 
aussi C.E .. 26 mars 1963 . S.A. L'Affichage National. R.A.A .C.E.. 273 . 
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du droit d'exploiter un commerce ou une industrie, garanti par 
l'article 7 du décret des 2-17 mars 1971. Par ailleurs , aucune loi 
n 'habilite la commune à interdire à toutes les firmes autres que celle 
avec laquelle elle a conclu un accord, de faire de la réclame sur le 
territoire de la commune. Ce faisant, l'autorité communale excède 
ses pouvoirs de police. 

La légalité d'un monopole comparable avait pourtant été reconnue 
par le célèbre arrêt S. A. Drukker(j en Publiciteit Bernaerts. du 
/0 janvier /96/ (34). Résumons les faits. Le conseil communal de 
Malines avait décidé un règlement de police concernant la publicité 
et J'affichage; aux termes d'un article dudit règlement. aucune 
publicité ne pouvait être faite «sur les façades, murs, clôtures ou 
toutes autres parties d'immeubles, situés en bordure de la voie 
publique sans J'autorisation préalable du collège des bourgmestre et 
échevins». Le même conseil. par une délibération du 21 avril 1958, 
avait désigné la société anonyme «L'affichage national» comme 
afficheur exclusif de la ville. Ces deux décisions du conseil 
communal furent attaquées par la Sté Bernaerts, pour excès de 
pouvoir, en ce que J'autorité communale, d'une part. subordonnait 
J'affichage par publicité à une autorisation préalable, contraire à la 
liberté de presse et d'opinion, et d'autre part. en ce que la société 
concessionnaire se voyait. de la sorte, investie d'un monopole 
contraire à la liberté du commerce et de J'industrie. 

La position du juge fut claire. Il li considéré que le conseil 
communal ne sort pas des limites de son pouvoir lorsqu'il 
subordonne l'usage privatif de la voie publique à l'autorisation 
préalable de J'autorité compétente. L'autorité communale puise le 
pouvoir de prendre pareilles mesures dans les articles mêmes qui 
concernent l'exercice du pouvoir de police communale. 

Quant à l'atteinte à la liberté du commerce et de l'industrie, le 
Conseil d'Etat a précisé «que l'autorité communale demeure dans les 
limites de son pouvoir lorsque les restrictions qu'elle apporte à cette 
liberté concernant une profession qui s'exerce sur la voie publique; 
qu'elle n'excède pas davantage son pouvoir lorsque, ayant constaté 
que, dans l'intérêt de la tranquillité publique, l'apposition d'affiches 
sur la voie publique serait mieux effectuée par les soins d'une seule 

(34) C.E .. 10 janvier 1961. S.A. Drukkerij en Publiciteit Bernaerts, RAA.C.E.. 
27 : R.J.D.A .. 1961. p. 135 . 
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et même personne, elle en confie le monopole à une personne 
déterminée, à charge pour celle-ci de fournir ses prestations chaque 
fois qu'elle est régulièrement requise à ce faire» . 

En d'autres termes, l'existence d'un monopole n'est pas en soi 
illégitime: il peut très bien se concilier avec l'exercice des pouvoirs 
de police, lorsque ce monopole est exigé pour le maintien de la 
tranquillité publique. La légalité de l'octroi du monopole est jugée en 
fonction des exigences de l'ordre public qu'apprécient souveraine­
ment les autorités administratives. Ainsi. la jurisprudence belge en 
arrive à reconnaître la légalité des concessions d'affichage, sans 
pourtant admettre la légitimité des mot(fs d'ordre financier ou éco­
nomique. 

5. - Cette position, apparemment prudente, de la jurisprudence 
belge n'est pas adaptée à l'utilisation qui est souvent faite aujourd'hui 
du domaine public et nous paraît dès lors criticable. Elle ignore 
l'évolution économique actuelle et le développement des tâches des 
communes qui doivent. pour faire face aux besoins collectifs de la 
société, adopter ridée d'une utilisation rationnelle du domaine, 
conforme à la fois à son affectation et à sa destination économique. 
Bien que, sur ce point. la jurisprudence belge paraisse très attachée à 
lïnterprétation restrictive des notions de police et d'ordre public, un 
élargissement de l'action réglementaire de la commune ne se 
heurterait cependant pas nécessairement, à notre avis, aux dis­
positions du droit positif. U ne telle e.xtension de leurs attributions 
pourrait même trouver quelque appui dan la jurisprudence. Tout le 
problème consiste à étendre le pouvoir de police des communes en 
admettant la légitimité de buts autres que la tranquillité, la salubrité, 
la sécurité publiques ou la conservation du domaine. 

Le fondement juridique du pouvoir réglementaire 
des communes. (Art. 75 et 78 de la loi communale) 

A notre avis, la reconnaissance au profit de la commune d'un 
pouvoir réglementaire de gestion, notamment à l'égard du domaine 
public, ne s'oppose pas au contenu de la réglementation de police 
générale: de plus, cette reconnaissance peut trouver son fondement 
juridique dans la loi communale elle-même. 

Parmi les dispositions légales qui justifient l'exercice du pouvoir 
de police communale, il convient de mentionner l'article 3 du titre 
XI du décret des 16-24 août 1790 et l'article 78 de la loi communale. 
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Les objets de police administrative générale sont confiés aux 
autorités locales à la suite d'une intervention formelle du législateur. 
Celui-ci a procédé à une véritable délégation de compétences en 
attribuant aux autorités administratives locales un pouvoir régle­
mentaire général (35). Le conseil «fait les ordonnances de police 
communale» dit J'article 78 de la loi communale. Ce pouvoir 
réglementaire lui revient, une fois pour toutes, sans intervention 
particulière de lois permissives, mais sans pour autant qu'il puisse 
déroger aux lois ni aux règlements d'administration générale au 
provinciale (36). 

Pour M. Ganshof van der Meersch (37) ce pouvoir est très étendu , 
aucune loi n'énumérant d'une façon limitative les objets qui relèvent 
de la police communale : «la notion de J'ordre public en droit 
administratif comprend des objets très différents et susceptibles 
de varier avec les époques et les circonstances». Le décret du 
14 décembre 1789 range dans la matière de la police, «notamment» 
la propreté, la salubrité, la sûreté et la tranquillité dans les rues, lieux 
et édifices publics. 

Le décret des 16-24 août 1790 donne une énumération plus 
détaillée et plus complète des «objets» de police confiés à la vigilance 
et à J'autorité des corps municipaux. L'ordre public selon le même 
auteur, n'a pas non plus de caractère limitatif (l8). Les autorités 

(5) Consultez A. BUTTGENBACH, Manuel d~ droit administratif. Larcier. 1966, 
nO 483, p. 445. nO 736, p. 668-669 : J. DEMBOUR, op. cit .. p. 304-309: W. J. 
GANSHOF VAN DER MEERSCH. note sous Cass .. (le ch.), 24 novembre 1961. Pas, 1962, 
L p. 367 et suiv.: A. MAST. " Le contenu spécifique de l'intérêt communal». 
L'A ulOnomie communale en droit belge. Larcier. 1968. p. 40 et 42 : Précis de droit 
administratif belge. Story-Scientia. 1966. p. 264-266. 

(36) Voy. A. BUTTGENBA'CH, op. cit .. nO 736. p. 669: "Par conséquent si une 
matière a été entièrement réglée, soit par un règlement provincial pris en vertu de la 
loi. le conseil communal ne peut plus intervenin>. V. CRABBE, op. cit .. p. 74 et 78-80. 
et J . DEMBouR. op. cit .. p. 303 et 452. 

(37) W. J. GANSHOF VAN DER MEERSCH, ibidem: voy . aussi M. VAUTHIER. Précis 
du droit adminislratif de la Belgique. 3e éd .. Larcier. 1950. nO 131. p. 196. 

(8) Contre cette conception Cyr. CAMBIER, op. cil .. p. 389 : J . DEMBOUR, op. cit .. 
p. 306 et suiv. (aussi bien que la bibliographie qui y est citée) : A. MAST, Précis de 
droit administratif. précité. p. 266. Selon J. DEMBouR (op. cil .. p. 325). «il convient 
de ne ranger parmi les attributions de police administrative communale que les 
objets qui ont été formellement confiés à la vigilance et à l'autorité des 
administrations et pour lesquels aucune disposition légale nouvelle n'a attribué une 
compétence exclusive à une autre autorité»: R. WILKIN. Commentaire de la loi 
communale. Bruylant. 1947. t. 1. p. 370. nO 259 et suiv. 
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communales peuvent alors, en principe, prendre des mesures de 
police administrative en toutes matières, pourvu que celles-ci ne 
soient pas exclues de l'action des communes par une déclaration 
formelle du législateur ou ne relèvent pas, en vertu d'une loi. de la 
compétence d'une autre autorité. 

Mais tout cela ne signifie nullement que le pouvoir de police est 
illimité. Des limites interviennent. qui sont propres à la notion même 
de «police» ou à celle d'«ordre public». Les mesures de police 
doivent être motivées par des circonstances de nature à compromet­
tre l'ordre public et viser au maintien ou au rétablissement de celui­
ci (39). 

En revanche, la notion d'intérêt communal peut fournir une base 
beaucoup plus étendue à l'action réglementaire du conseil commu­
nal. C'est là la fonction de l'article 75 de la loi communale. En 
disposant que le conseil «règle tout ce qui est d'intérêt communal», 
cet article couvre des matières qui dépassent celles de la police. 
L'article 75 a une application plus générale que celle de l'article 78 
dont la portée se limite à préciser justement l'article 75 alinéa 1 c, en 
distinguant les règlemerits communaux d'administration intérieure 
et les ordonnances de police. 

Il serait dès lors erroné de croire que l'article 78 est seul à viser 
l'exercice du pouvoir réglementaire proprement dit. L'article 75 
concernant la compétence générale de gestion et d'administration du 
conseil communal, peut fournir le fOQdement de la mise en œuvre 
d'un pouvoir réglementaire (40) plus large. La jurisprudence s'est déjà 
prononcée à ce sujet. 

La notion de (pouvoirs d'administration» 

6. - Ainsi. dans un arrêt rendu par la Cour de Cassation en 
1961 (41), en matière de foires et marchés publics installés sur la 

( 9) C.E .. 2 février 1965. Cools, RAA.C.E .. 89; CE.. 25 novembre 1958, 
Jeeuwen . R.A .A.C.E.. 813; CE.. 26 janvier 1971. Van Look. R.AA.C.E .. 94; voy. 
au si Cass .. 13 avril 1963. Pas .. 1963. 1. 242; Cass .. 28 avril 1958. Pas., 1958, 1. 
951. Rel'. Adm. 1959. 172; Trib. Charleroi, 14juin 1956. Rev. A dm .. 1957,23. obs. 
G. VrSIi"UR. 

(40) Conf. V. CRABBE. op. cil .. p. 74, V. DE TOLl.ENAERE, Loi communale, t. 1. 
Larcier. 1955, p. 280. 

(41) Cass .. 24 novembre 1961. Pas .. 1962. 1. 367. conclusions de M. l'avocat 
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Les objets de police administrative générale sont confiés aux 
autorités locales à la suite d'une intervention formelle du législateur. 
Celui-ci a procédé à une véritable délégation de compétences en 
attribuant aux autorités administratives locales un pouvoir régle­
mentaire général (35). Le conseil «fait les ordonnances de police 
communale» dit l'article 78 de la loi communale. Ce pouvoir 
réglementaire lui revient, une fois pour toutes, sans intervention 
particulière de lois permissives, mais sans pour autant qu'il puisse 
déroger aux lois ni aux règlements d'administration générale au 
provinciale (36). 

Pour M. Ganshof van der Meersch (37) ce pouvoir est très étendu, 
aucune loi n'énumérant d'une façon limitative les objets qui relèvent 
de la police communale: «la notion de l'ordre public en droit 
administratif comprend des objets très différents et susceptibles 
de varier avec les époques et les circonstances) . Le décret du 
14 décembre 1789 range dans la matière de la police, «notamment» 
la propreté, la salubrité, la sûreté et la tranquillité dans les rues, lieux 
et édifices publics. 

Le décret des 16-24 août 1790 donne une énumération plus 
détaillée et plus complète des «objets) de police confiés à la vigilance 
et à l'autorité des corps municipaux. L'ordre public selon le même 
auteur, n'a pas non plus de caractère limitatif (38). Les autorités 

(35) Consultez A. BUTTGENBACH . Manuel d~ droit adminislralif, Larcier. 1966, 
nO 483. p. 445. nO 736 . p. 668-669: J . DEMBOUR. op. cil .. p. 304-309 ; W. J. 
GANSHOF VAN DER MEERSCH, note sous Cass .. (I e ch.). 24 novembre 1961 , Pas, 1962. 
L p. 367 et suiv.; A. MAST, «Le contenu spécifique de l'intérêt communal». 
L AU/onomie communale en droit belge. Larcier, 1968, p. 40 et 42; Précis de droil 
adminiSlra/({ belge. Story-Scientia, 1966. p. 264-266. 

(36) Voy. A. BUTTGENBACH. op. cil .. na 736, p. 669 : «Par conséquent si une 
matiêre a été entièrement réglée. soit par un réglement provincial pris en vertu de la 
loi. le conseil communal ne peut plus intervenin). V. CRABBE. op. cil .. p. 74 et 78-80. 
et J. DEMBOUR. op . ci/ .. p. 303 et 452. 

(37) W. J. GANSHOF VAN DER MEERSCH. ibidem; voy. aussi M. VAUTHIER. Précis 
du droit administrati{de la Belgique, 3e èd .. Larcier. 1950, na 131. p. 196. 

(8) Contre cette conception Cyr. CAMBIER. op. cil .. p. 389 ; J. DEMBOUR. op. cil .. 
p. 306 et suiv. (aussi bien que la bibliographie qui y est citée) ; A. MAST. Précis de 
droit administra/if. précité. p. 266. Selon J. DEMBOUR (op. cit., p. 325), «il convient 
de ne ranger parmi les attributions de police administrative communale que les 
objets qui ont été rormellement confiés à la vigilance et à l'autorité des 
administrations et pour lesquels aucune disposition légale nouvelle n'a attribué une 
compétence exclusive à une autre autorité» ; R. WILKIN. Commentaire de la loi 
communale. Bruylant. 1947. t. L p. 370, nO 259 et suiv. 
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propriété privée, il a été affirmé «que l'autorisation donnée li un 
particulier d'établir un marché dans sa propriété relève tantot du 
pouvoir d'administration des autorités communales, tantôt de leur 
pouvoir de police, selon qu 'elle est déterminée par des considérations 
de bonne administration ou spécialement par des considérations de 
propreté, de salubrité, de sûreté ou de tranquillité dans les lieux 
publics». 

La Cour a, en l'espèce, confirmé l'arrêt de la Cour d'appel de 
Gand, en ce que celle-ci avait décidé que la défenderesse (une société 
anonyme) était «fondée li se prévaloir de l'autorisation accordée le 
20 février 1951 par le conseil communal de Saint-Michel li J'effet 
d'établir un marché privé au bétail sur le territoire de ladite 
commune». La Cour de cassation a considéré que «J'autorisation 
d'établir pareil marché dans une propriété privée peut n'être qu'une 
mesure d'administration prise par le conseil communal en vertu de 
J'article 75 de la loi du 30 mars 1836 ; et qu'une telle autorisation 
peUl être subordonnée li des conditions d'organisation et d'exploita­
tion, que le règlement détermine, et qui relèvent du pouvoir de 
police du conseil communal. fondé sur l'article 78 de la loi préci­
tée ; ... » 

Dans ses conclusions, l'avocat général. a justifié cette décision par 
les considérations suivantes : sur la voie publique, l'établissement 
d'un marché ou d'une foire ne saurait se faire sans J'autorisation de 
l'autorité communale, par contre, «J'é1:f1blissement d'un marché sur 
ou dans une propriété privée peut faire J'objet d'une autorisation du 
conseil communal. appelé li apprécier l'intérêt et les besoins de la 
collectivité de la commune» (, .. ) 

«Si l'organisation du marché public installé sur une propriété 
privée est telle qu'elle appelle des mesures de police, le conseil 
communal a le devoir de les prendre et, comme toute réglementa­
tion, ces mesures comporteront des règles de droit». 

«Le conseil communal conservera toujours le droit d'interdire 
l'établissement du marché public établi sur une propriété privée (..,) 
ou d'y mettre fin. Ille fera, ou bien pour des raisons administratives. 
appréciant /'intérêt et les besoins de la collectivité communale, ou 
bien en vertu de son pouvoir de police». 

général W. J. GANSHOF VAN DER MEERSCH . Les passages cités ci-dessous entre 
guillemets sont repris il la note sous l'arrêt, signée W.G. dans la Pasicrisie. 
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La Cour a pu ainsi juger qu'i l existe, <il côte du pouvoir de police, 
un pouvoir autonome, purement administratif. determiné par les 
besoins de l ï ntërêt communal. - n Belgique. la 1/0(i0I1 d'il/fi nir 
commwwl pou rrait j ouer un rôle analogue ' elui que la notion 
d'intérêt géneral , joué en France. Elle constituerail le ph Of alilOl/r 
duquel e développeraient des pouvoirs plus larges de 1 commune 
en matière ëconomi ue. 

De l'arrêt précité ressort. en tout cas. que le conseil communal 
di. pose de deux ortes de pouv i l' qui e recouvrent mutuellement. 
D'une part. un pouv il' réglementaire exerce dan un bul de police. 
vi ant au maintien du bon ordre dan le_ rues et dans les lieux 
publ ics. et d'autre parl. lin pOllvoir réglementaire géneral. appelé 
IIpol/ voir (l'adminlSfraliollil (42), Ce dernier se meut dans te cadre que 
tracent le article 1 el 108 de la Con lilution , 'exerce conror­
mement à l'article 75 de la loi c mmunale du JO mars 1836 et 
'é tend a tout ce qui e t «d'intérêt commUIl, 1» (43 ). 

L'aspect économique de la notion ((dïntérèt communal)) 

7, - Que faut-il entendre. plus précisément, par «intérêt commu­
nal» ? 

(42) Il faudrait noter à cet égard que sous J'ancien régime le mot police désignait 
ce que nous entendons par le terme admi~istratjon, et qu'il s'appliquait plus 
particulièrement encore à J'administration des villes. La séparation de ces deux 
notions s'est opérée au cours du XIXe siècle. Dans u ne étude publiée dans la Revue 
de J'Administration, en 1900. concernant la notion de police, J'auteur observe 
pertinemment que la décomposition des deux notions «apparaît notamment dans le 
texte de la loi communale du 30 mars 1836, L'article 78 déclare que le conseil fait 
<des règlements d'administration intérieure et les ordonnances de police commu­
nale». L'administration s'oppose ici nettement à la police». Il est permis de dire, 
poursuit le même auteur. que «dans la pensée du législateur. les règlements 
d 'administration intérieure embrassent surtout les questions d 'ordre économique. 
par exemple la gestion des biens et le recouvrement des impôts , tandis que les 
ordonnances de police tendent à garantir la sûreté, la tranquillité et la salubrité 
publiques .. . » Cependant sous l'empire des exigences économiques de notre époque, 
un rapprochement s'est produit à nouveau entre ces deux notions. De toute 
maniére, la notioll de police ne s'oppose pas à 1 Administratio/ll). 

(43) W. J. GANSHOF VAN DER MEERSC'H, ibidem : «Quelle que soit l'extension 
donnée à la notion d'ordre public . celle de l'intérêt communal sera toujours plus 
vaste. Il existe de nombreuses matières attribuées par la loi aux autorités 
communales qui sont étrangères au pouvoir de police». 
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M, Mast (44) observe «qu'il n'existe pas d'intérêt communal par 
nature», qu'il n'est pas de matière qui soit prédestinée à n'être 
administrée que par la commune. Cest le législateur qui. en 
déterminant le contenu de lïntéret communal. délimite l'aire de 
compétence du pouvoir local. TI peut préciser le domaine de 
compétence de la commune, en lui déférant la charge de certaines 
matières qui sont ou deviennent ainsi par le fait de la loi. d'intérêt 
communal. comme il peut également transférer dans le secteur de 
l'administration centrale telle matière qui appartenait à la compé­
tence de la commune. 

Sous réserve de ces obsevations qui reconnaissent très exactement 
le pouvoir du législateur, l'importance de l'initiative d'action de la 
commune n'est pas pour autant négligeable, La détermination du 
contenu de l'intérêt communal. dans chaque cas déterminé, appar­
tient à la compétence du conseil communal. 

La notion d'intérét communal est de taule façon une notion de{ait 
qui évolue (45), La marge d'appréciation laissée à l'autorité commu­
nale est large: «La règle selon laquelle les communes peuvent faire 
tous les actes qui ne leur sont pas interdits , à condition d'agir à des 
fins d'intérêt communal. est claire: la commune est juge de ce qui 
est d'intérêt communal. Est d'intérêt communal tout objet que le 
conseil communal estime être tel. Cest donc une compétence 
indéfinie, mais non absolue, Elle n'existe que dans la mesure où 
J'objet n'a pas été réservé par la Constit)1tion ou par la loi à un autre 
pouvoir ou à une autre autorité» (46). 

Si J'on constate que la jurisprudence a reconnu la légalité d'actes 
de commerce accomplis par une société coopérative intercommu­
nale (47) et que les communes se livrent à des activités à caractère 

(44) A, MAST. «Le contenu spécifique de l'intérét communal». in L Autonomie 
communale en droit belge. op, ciL. p, 40-44: A, MAST. obs, SOUS Cass .. 
19 novembre 1964. R,C.J.B .. 1966. p, 268. 269, 

(45) R, WII.KIN, op, cil .. na 90 : sur les notions d'intérét général et d'intérét local. 
voir les pénétrantes considérations de H, BUCH . dans son rapport in L'aulOnomie 
communale elJ droil belge, op. cil .. p, 129-148, 

(46) W, J, GANSHOF VAN DER MEERSCH, ibidem. p, 371. 
(47) Lorsqu'elles agissent dans des vues d'intérêt public communal. les 

communes peuvent faire tous les actes qui ne leur sont pas interdits. même des 
actes ayant par eux-mêmes le caractére d'actes de commerce , Cass .. 6 avril 1922, 
Pas .. 1922. l. 235, «Doit être considéré comme étant d'intérêt communal. l'acte ou 
le service public qui intéresse la collectivité des habitants d'une commune», 
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industriel ou commercial (48), on ne comprend pas pourquoi 011 ne 
leur reconnaîtrait pa un pouvoir régiemelllaire de gestiOIl du 
domaine ur la base de l'article 75 de la loi communale. La Ilotion 
d 'in/éré/ cOll1l11unal pourrait. à ce/ égard englober des illlérélS 
d'ordre économique (49). L'oetroi Ou le refus des utilisations pri­
vative pourraient ainsi dépendre de considérations telles que la 
bonne exploita lion du domaine ou J'intérêt financier de la commune. 

Au surplus, ce pouvoir de gestion du domaine trouve un 
rondement complémentaire, mais décisif, dans la notion de propriété 
du domaine, comme nous allon le voir maintenant. 

La notion de propriété du domaine 

8. - Le fOlldement juridique des pouvoirs d'exploitation du do­
maine pourrail, en effet, resider da/1S la propriété collective du 
domaine (SO). L'appropriation publique du bien oustend les pouvoir 
que l'administration détient ur le domaine public. Même i J'on 
accepte la the e uivanllaquelle les droits de J'administration sur son 
domaine ne résultent pa d'un droit de propriété (SJ), du moin . ces 

(48) Voy. M. A. -J MMF.. (,Le régime des activitès commerciales ct indu trielles 
des pouvoirs publics en Belgique» . Revl/e de l'hw(ll/( de Sociotogie. 1966. 1. 

(49) Consu he7. l'arrét C.E .. 2 février 1965. Cools, R.A.A .C.E .. 89. ou la 
promotion du tourisme est considérée comme un objet d'intérêt communal. 

(50) L'idée de propriété comprend celle de"" gestion. qui prend une importance 
particulière dans la conception de la domanialité publique. Toutefois. il faut 
préciser que la notion de ge tion est salls aucun doute un peu diffërente de celle de 
propriété. car on peul gérer un bien dont on Il 'esl pas propriétaire. 

(51) Sur la. noUon du droit de propriété de radministration sur on domaine. on 
consultera l'ouvrage de J . F. DENOYER. op. cif .. notamment les page 7·52. ou 1'01l 

peut suivre révolution de la théorie de la propriété : voy. également A. DE 
LAUIlADERE. 01'. cil .. !. I!. p. 185 et .uiv. : égalementJ . DEMBIlUR, op. cil .. p. 351-358 
et M. A. FI.AMME. Le doma;lIe el tes cOll/l'ars admil/istralifs, op. cit .. p. 7. Sur 
l'ambiguïté de l'idée de propriété. on consultera la thèse de C. KLEIN. op. cÎI .. 

notamment le pages 27-33. ou l'auteur s'eITorce de ou ligner l'ambiguïtê de la 
notion de propriété du domaine. quitte à reconnaître que cette notion est 
main tenant communément (,reçue» (p. 3)): voy. Cyr. CAMIlIER. op. clt .. p. 340· 
341 : "La domanialité publique n'implique. en effet. pour être définie. le recours li 
aucun attribut du propriéi.aire sur la chose. Si le bien est désaffecté. il retombe dans 
le domaine privé et rentre dans la gestion que le pouvoir en fait comme 
propriétaire. Mais tant qu'il cOllsen'e '0 de '(/llolioll publique. il est admil1; ml 1/011 
COlll/lle obJel d 'ulle propriélé. II/a; cOll/me objel d 'I/lle police admi"islraliv('>I . Voy. 
aussi A. BUTIGENBA('H. op. cil .. p. 373 ; G. DOR et J . DEMBo R, op. cil .. p. 54 el suiv. 



EN DROIT FRANÇAIS ET EN DROIT BELGE 149 

droHs sont-ils conditionnes par la circonstance que I"admini lratiot' 
possèd 1 en fail les bien ' du domaine. Les aulori alion domaniales. 
décisions unilatéra les de l'admini tration. expriment la volonté de la 
puissance publique de créer et de maintenir un ordre public 
conforme aux intérêt du public et clu maître du bien. 

TI ne faudrait evidemment pa con idérer que le régime du 
domaine public s'identifie tout simplement à la propriété. al' la 
domanialité publique se .'>uperpo 'e à la propriété: elle I/e s:1' sub tilm! 
pos (S2). A l'heure actuelle, il est admi que le! bien, du domaine ont 
propriété de J'administration, mai sont grevés d'Llne qf!èctotiol1 
particulière qui le frappe d'indisponibilité. 

Dan une élude doctrinale récente ($3), il a été fort bien exp sé que 
le régime de la domanialité publique est moin pro he du concept de 
propriété que de celui de «domaine éminent». notion employée par 
l'ancien droit pour dé igner «l'ensemble des droits directs que le 
prince exerçait ur les terres rai. ant partie de a seigneurie». «Le 
domaine éminent du prince pouvait être défini comme le droit. dont 
était investie l'autorité souveraine, d'affecter le immeuble à l'usage 
commun ... et enfin de recueillir. ou forme d'impôts. une partie de 
fruits que produi ent ce bien ». Dans la concepti n féodale de 
l'Etat. «le 'ouverain était propriétaire de sa eigneurie : es droits 
souverains découlaient de cette propriété». Le mérite de la notion de 
domaine èmÎ/lelll résiderait dan ' le fail que celle-ci n'efTace pas le 
droit de propriété. au contraire. elle le uppose. Elle ' tablit un 
ystème cohérent par lequel l'exercice 'au droit de propriété 'intègre 

dans rorgani ation globale de la colleclivité publique. 
En ce qui concerne la juri prudence. même si celle-ci a refuse. 

dans certain ' de e arrêt. de réduire le régime du domaine public à 
un régime de propriété (54), elle a pourtant. dans d'autres ca . 

(52) M. A. FLAMME. Le domaine et tes con/rais administratifs, op. cil .. p. 7. «La 
domanialité publique se «surajoute à la propriété sans le faire disparaître». Voy. 
aussi J. DENOYER, op. cil .. p. 75. «La propriété (du domaine) est une propriété 
spéciale. une propriété d'affectation : aussi bien faut-il compléter (cette) idée en 
précisant que les actes de gestion doivent être compatibles avec la destination du 
domaine public». 

(53) J. HOEFFLER. «Le régime foncier de droit public et le domaine éminent». 
Mouvemenl Communal. 1973. p. 567. 

(54) Cass .. 8 novembre 1894. Pas .. 1894. 1. 321 : Cass .. 19 décembre 1895. Pas .. 
1896. l. 48. 
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considéré que la notion de propriété soustend le régime du domaine 
public (55). 

De toute manière, l'idée d'un régime spécial de propriété du 
domaine, admise par la majorité de la doctrine (56), fournit un 
fondement supplémentaire à l'exercice d'un pouvoir de gestion sur le 
domaine. On pourrait alors déduire de ce droit de propriété spéciale 
de l'administration sur les biens domaniaux et de l'utilisation 
économique qui en découle, l'aspect économique de l'intérèt com­
munal, et fonder, de cette manière, la compètence du conseil com­
munal de prendre des règlements en fonction de préoccupations 
d'ordre économique (article 75 de la loi communale). Le conseil 
communaL en tant que gestionnaire du domaine public, serait en 
droit d'en retirer toutes les utilités qu'il présente, «c'est-à-dire, non 
seulement les utilités d'usage et d'utilisation conformes à sa 
destination, mais lorsqu'elles sont compatibles avec son affectation, 
toutes autres utilités, spécialement les utilités économiques et 
financières» (57). 

9. - En conclusion. nou ne pen on pa qu'il faille reconnaître, 
en Belgique, l'exi tence d'une nouvelle catégorie de pouvoirs exercés 
sur le domaine public et opposés aux pouvoirs de police. Il s 'agit 
plll/ot (fételldre. d'élargir l'exercice du pouvoir réglementaire actuel 
dan de matiéres autres que les matière de police au sen tricl: en 
matière d'intérêt communal par ex~mple. ou dans Iïnterét du 
domaine et de on exploitation économique. Peu importe l'appella­
tion de ce pouvoirs. Le fait qu'on les appelle pouvoir de gestion. en 
rai on du but économique poursuivi. ne change en rien leur nature 
véritable. qui se sitlle loujour au sein de la JOllction de régulatioll 
admil7istrative (58), Pouvoir de gestion el pouvoirs de police Ile 
s 'oppo ent pas, Ils se recouvrent el pm/OiS ils Se cOl1{ondelll dans leur 

(55) Voy. dans ce sens. Cass .. 15 janvier 1880, Pas .. 1880. L 55 ; Cass .. 15 juin 
1882. Pas .. 1882. 1. 243 ; Cass .. 2 octobre 1924. Pas .. 1924. L 530. 

(56) En ce qui concerne la doctrine belge voy. G. DOR et J. DEMBOUR, op. cit .. 
nO 84. ainsi que la doctrine citée. 

(57) Conf. M. A. FI.AMME, Le domaille e/ les con/rats administratifs. précité, p. 
45 . 

(58) Sur cette notion voy. A. MANITAKIS. «La régulation administrative de 
l'économie et la liberté du commerce et de l'industrie». thèse. U ,L.B., 1973-1974, 
polyc .. en voie de publication , 
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exercice par une mème autorité administrative (59). C'est le cas 
notamment des autorités communales lorsqu'elles exercent leurs 
pouvoirs sur la voie publique. Si ces autorités sont expressément 
chargées d'assurer la tranquillité et la sécurité publiques en vertu de 
leur mission de police générale - et si elles sont fondées en outre à 
garantir l'intégrité et la conservation de la petite voirie, en vertu du 
pouvoir de police de conservation qu'elles détiennent - elles sont 
amenée à tenir compte. el/ mèl71e temps, de préoccupation fi· 
nancière ou même patrimoniale . La commune n'agit plus ur on 
domaine uniquement en tant que puissance publique, elle do.il y 
exercer aussi «les pouvoirs d'administration d'un propri.étaire et d 
son fondé de pouvoirs» (60). 

Cette dualité du fondement de la compétence des autorités 
communales a d'aiIIeurs été consacrée par la jurisprudence belge qui 
a récemment affirmé «que J'autorité (communale) (61) puise dans sa 
qualité de propriétaire de la salle de réunion le pouvoir légitime de 
refuser, à titre préventif. de collaborer à une manifestation dans 
laquelle elle estime, en tant qu'autorité de police, entrevoir avec 
suffisamment de certitude un danger pour l'ordre et la tranquillité 
publics». 

(59) Conf. l MOURGEON. note J.c.P.. 1967. Il. 15063. où on peut lire 
«l'l\dmini ' lration dispose de deux sortes de pouvoirs: des pouvoirs de police 
exercés principalement mai non exclusivemen[ pour te maintien de l'ordre public 
et des pouvoirs de gestioll domâl/iale à employer pour assurer la meilleure utilisa· 
tion du domaine. L'administration devra donc. sous le contrôle habituel du juge. 
chercher à concilier les exigences parfois opposées de ces deux catégories de 
prérogatives». 

(60) M. WAl.lNE. note. R .D.P .. 1967. p. 549. 
(61) C.E .. 25 mars 1975. nO 16943 . Van Craen. R.A .A.C.E .. 1975. p. 270. 


